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INTRODUCTION GENERALE
1- Le mandat de la dernière Assemblée de l’Union des Comores a expiré depuis le 28 avril 2009 dans une atmosphère de tension avec l’Exécutif. Depuis, le Gouvernement délibère par Ordonnances. Cette situation, si elle perdurait, pourrait conduire à une instabilité politique et institutionnelle, d’où l’impératif d’organiser des élections législatives et insulaires dans les meilleurs délais.

L’organisation des élections législatives avant la fin de l’année 2009 répondait également aux exigences des nouvelles dispositions issues de la loi référendaire de mai 2009  disposant, entre autres, que le Congrès des Députés et Conseillers des îles devrait décider de l’harmonisation des mandats des différents  Exécutifs.
2- Le Système des Nations Unies a confié au PNUD le mandat d’apporter l’assistance technique aux processus électoraux. Ainsi, et à la demande du Gouvernement comorien, le Département des Affaires Politiques des Nations Unies (DPA) avait dépêché une mission d’évaluation aux Comores, du 17 au 29 août 2009. C’est sur la base des recommandations contenues dans le rapport de cette mission que les Nations Unies ont autorisé le PNUD à accompagner le processus électoral prévu en 2009. Le PNUD Union des Comores a d’ailleurs une longue tradition d’appui dans ce domaine.
3-  A cet effet, un Document de Projet (Prodoc) «Programme d’Appui à l’organisation des Elections Législatives en Union des Comores» a été signé le 30 novembre 2009 entre le Gouvernement et le PNUD avec un Budget de 2 327 714 USD. Ce Prodoc est  a modifié celui signé le 06 novembre de la même année pour intégrer des préoccupations de certains partenaires et tenir compte des contraintes budgétaires. Quelques d’entre eux se sont  se sont engagés à financer le processus électoral ; il s’agit notamment de l’Union Européenne, de la France, de la Ligue des Etats Arabes et de l’Union Africaine. Des conventions de financement ont été ainsi signées entre  donateurs et le PNUD. Ce dernier est chargé de la gestion de ces fonds, conformément aux procédures de la modalité d’exécution directe (DEX). Il apporte en même temps un appui technique et un appui conseil pour la réussite des élections,
4- Afin de garantir un appui et une gestion de qualité, le PNUD a recruté des experts internationaux expérimentés pour constituer l’équipe de l’Unité Technique  de Gestion et appuyer l’équipe de programme sur place. Il s’agit de :
· M. Abderhamane Niang, Conseiller Technique Principal ;

· Mme Marie-Hélène, S. Kodjo Expert en Gestion ;

· M. Mamady Condé, Expert en liste électorale ;

· M. Abba Kaba Traoré, Conseiller Electoral à Anjouan ;

· M. Bengaly Kouyaté, Conseiller Electoral à Mohéli.
5- Du fait du retard dans la mise à disposition des fonds par les partenaires, cette équipe n’est arrivée à Moroni que peu de temps avant le début du premier tour du scrutin. Toutefois, les experts du PNUD basés sur place avaient déjà amorcé le travail d’appui pour respecter le calendrier électoral prévu.
6- Le présent rapport est narratif. Il fournit une vue consolidée des activités conduites pendant le processus et intègre les conclusions des  rapports des experts (Conseillers électoraux à Anjouan et à Mohéli, Expert en liste électorale). Le Rapport se base sur les résultats attendus :
Résultat attendu 1. Mise à disposition à la CENI (incluant ses démembrements et les autres intervenants aux processus électoraux), de l'appui technique et logistique requis aux fins d'organiser des élections conformes aux standards électoraux universellement admis ;
Résultat attendu 2. Participation à l'instauration d'un environnement habilitant pour l'organisation des scrutins apaisés, transparents et crédibles ;

Résultat attendu 3. Appui à la Cour Constitutionnelle (CC) dans les domaines techniques de la formation, de la documentation, de l'équipement et de la communication pour la gestion des contentieux électoraux et l'homologation des résultats ;
Résultat attendu 4. Appui aux opérations post électorales et pérennisation des acquis des élections dans une perspective d’un développement continu des capacités de la CENI et des organisations de la Société Civile travaillant dans le domaine électoral ;
Résultat attendu 5. Appui à la prise en compte de la dimension Genre – Élections dans l’ensemble du cycle électoral, et notamment des scrutins futurs.
I. CONTEXTE d’intervention 
1.1. Situation générale

7- Avec une superficie de 2,237 km2, l’archipel des Comores est constitué de quatre îles : Ngazidja (Grande Comore), Ndzuwani (Anjouan), Mwali (Mohéli) et Maore (Mayotte) actuellement sous administration française. D’après les statistiques de 2007, les îles de Grande Comore, d’Anjouan et de Mohéli représentent une population de 637.000 habitants. Les Comores font partie des pays les moins développés, avec un Revenu national brut (RNB) par habitant d’environ 500 dollars américains, qui continue à diminuer sous l’effet de la pression démographique, de l’endettement et de la stagnation voire de la baisse de la croissance économique. Environ 45% de la population des Comores vit actuellement en dessous du seuil de pauvreté. Les Comores font également partie des « Petits états insulaires en développement » et des « Pays pauvres les plus endettés », avec une dette extérieure totale d’environ 300 millions de dollars, représentant 71% du PIB. Ceci se traduit notamment par un indice de développement humain, à peine moyen, de 0.576 en 2007 (Cf. Rapport Mondial sur le développement humain 2009), plaçant ainsi les Comores en 139ème rang mondial sur 182 pays.

1.2. Contexte politique

8- Depuis leur accession à l’indépendance le 6 juillet 1975, les Comores n’ont pas connu de véritable période de stabilité politique susceptible de créer les conditions nécessaires pour le développement socio-économique et la mise en place d’un cadre politico-institutionnel viable et répondant aux aspirations de la population. Les crises politiques successives ont connu leur paroxysme avec la sécession de l’île de Ndzuani (Anjouan) en 1997, engendrant en plus une crise institutionnelle. Avec l’appui de la communauté internationale, un processus de réconciliation nationale a été amorcé avec la signature des accords de Fomboni de février 200, lesquels ont permis l’adoption, par référendum, en décembre de la même année, d’une loi fondamentale instituant un nouvel ensemble comorien dénommé «Union des Comores», au sein duquel chaque île jouit d’une autonomie et dispose d’un Exécutif propre. Bien qu’ayant permis de mettre un terme à la crise de 1997, l’adoption de la Constitution de 2001 n’a pas apporté des solutions durables aux tensions entre les îles, et particulièrement aux conflits des compétences entre les pouvoir insulaires et le pouvoir central.
9- De nouvelles tensions ont surgi à Anjouan, la plus pauvre des trois îles (sur la base des indicateurs sociaux), dès juin 2007, suite aux élections présidentielles dans chacune des trois îles. Le Président Bacar d’Anjouan a refusé de se retirer au préalable (contrairement aux présidents des deux autres îles) et a procédé à organiser des élections lui-même, lesquelles ont été déclarées illégales par les autorités de l’Union, ainsi que par l’Union Africaine (UA). Des négociations menées par l’UA pour résoudre le conflit ont échoué. Lorsque des sanctions ciblées, imposées à M. Bacar et ses associés n’ont pas donné les résultats attendus, le Conseil de Paix et de Sécurité de l’UA, par une décision du 20 février 2008, a soutenu la proposition du gouvernement de l’Union de recourir à la force «afin de rétablir l’ordre constitutionnel». Le 25 mars 2008, des forces armées de l’Union des Comores, appuyées par des troupes soudanaises et tanzaniennes de l’UA, ont débarqué à Anjouan et renversé le régime Bacar. En juin 2008, de nouvelles élections ont été organisées à Anjouan. Déclarées libres et équitables par des observateurs locaux et internationaux, elles ont mis fin à « l’ère Bacar» et le sécessionnisme de l’île d’Anjouan.
10- Depuis la fin de la crise en Anjouan, des efforts considérables - y compris l’amorce d’un dialogue inter comorien pour améliorer l’architecture institutionnelle – ont été faits en vue de jeter les bases d’un processus de réunification du pays et de réconciliation politique. Dans cette optique,  des assises nationales regroupant la classe politique et la société civile ont eu lieu au Palais du peuple du 03 au 07 mars 2009, avec l’appui de la communauté internationale. Les discussions ont porté sur les trois thématiques suivantes : (i) la Gouvernance ; (ii) le fonctionnement des institutions ; (iii) l’examen de l’avant-projet de révision de la constitution de 2001, proposé par le Gouvernement. Les recommandations issues de ces travaux ont porté principalement sur le renforcement des capacités des partis politiques et la mise en place d’un mécanisme de gestion des conflits, sous forme de « Forum National de Dialogue Politique et Social », comme cadre de dialogue inter comorien permanent. Ces recommandations ont porté aussi sur la promotion de la participation des femmes à la vie publique et au processus de prise de décision, à tous les niveaux. Les participants ont aussi mis l’accent sur le rôle de premier plan que peuvent jouer les médias, pour promouvoir la citoyenneté et le civisme. En outre, le règlement de la crise à Anjouan a aussi mis en avant le besoin urgent de mener à bien un certain nombre de chantiers, dans le domaine de la réforme du secteur de la sécurité et de la réintégration des ex-miliciens d’Anjouan, afin maintenir la stabilité qui prévaut actuellement.
11- Malgré ces efforts, la situation demeure fragile, car l’Union des Comores a besoin de se rétablir de plusieurs décennies d’instabilité politique et de dix années de crise séparatiste. Aujourd’hui, les nouvelles institutions fonctionnent avec beaucoup de contraintes liées notamment au fait que la mise en place de la nouvelle architecture institutionnelle, issue des réformes constitutionnelles adoptées par référendum en mai 2009, requiert l’adoption des textes législatifs qui sont du ressort des assemblées législatives. Or, le mandat de la dernière Assemblée de l’Union des Comores a expiré depuis le 28 avril 2009.
12- C’est donc dans ce contexte que s’est inscrit le scrutin de décembre 2009 qui a pour vocation de combler ce vide institutionnel en dotant le pays d’un nouveau Parlement et en permettant aux îles de disposer des assemblées locales, à travers l’élection des Conseillers des îles. La tenue prochaine des élections législatives de l’Union des Comores est donc non seulement un tournant décisif du processus de mise en place de la nouvelle architecture institutionnelle, mais aussi une étape nécessaire à l’affermissement du dialogue et de la réconciliation politique.

II. APPUI A L’ADMINISTRATION DES ELECTIONS

13- Les institutions d’administration des élections aux Comores sont essentiellement : (i) le Ministère de l’Intérieur en charge des élections, qui est l’organe de tutelle ; (ii) la Commission électorale nationale indépendante (CENI), y compris les 3 Commissions électorales insulaires (CEI) ; (iii) le Secrétariat national administratif permanent (SNAP) et ses démembrements insulaires (les Secrétariats).

La CENI est l’organe majeur d’organisation des élections aux Comores. Mise en place par décret présidentiel à l’occasion de chaque scrutin, elle est composée des représentants des différentes composantes des acteurs politiques (formations politiques, société civile, administration, etc.). La CENI est censée être libre et indépendante.
Le SNAP est l’administration permanente d’appui à l’organisation des élections, elle dépend administrativement du Ministère en charge des élections. Son mandat est d’assurer les recensements électoraux et les révisions de la liste électorale, ainsi que  la gestion et la conservation du matériel électoral acquis. Il est composé de quatre cadres basés au niveau de l’Union et deux membres représentants au niveau de chaque île. Dès la mise en place de la CENI, le personnel du SNAP devient une structure d’appui à celle-ci.
14- Avant de présenter l’appui fourni à l’administration des élections, il est nécessaire de rappeler un certains nombre de contraintes et de problèmes rencontrés dans ce domaine.
2-1. Contraintes et Problèmes rencontrés
15- Les équipes de la CENI, comme nous l’avons déjà dit, sont mises en place à l’occasion ou à la veille de chaque scrutin ; c’est ainsi une structure temporaire, qui disparaît à la clôture de chaque élection, malgré son importance et l’existence d’un SNAP. La conservation des acquis et la capitalisation de l’expérience acquise au cours des élections antérieures n’est donc pas assurée. Ainsi, le bureau de la CENI constitué pour le scrutin de décembre 2009 était composé majoritairement de membres n’ayant pas participé auparavant à l’organisation d’une élection.
Ce manque d’expérience et de personnels suffisamment qualifiés a, évidemment, influencé négativement sur le management du processus électoral de cette année. Les CEI, au niveau des îles, étaient à l’image de la CENI.
16-  Parmi les insuffisances majeures observées, nous pouvons citer : 
· L’insuffisance notoire d’un leadership et d’un management performants du bureau qui a conduit à plusieurs contreperformances qu’il fallait absolument limiter : (a) une centralisation excessive des responsabilités et une répartition inefficace des tâches qui laissait certains membres de l’équipe sans occupations précises ; (b) la faiblesse, voire le manque de concertation, de cohésion et de coordination entre la CENI et les CEI, ainsi qu’à l’intérieur de ces dernières; (c)  les difficultés pour la CENI de mener un travail d’équipe sans conflit majeur, avec pour conséquences l’affirmation de tendances politiques et des contradictions qui ont quelquefois conduit certains membres à poser leur démission ou à paralyser le fonctionnement le fonctionnement de l’institution (par exemple, à la veille du premier tour, toutes les structures étaient en grève pour non paiement d’indemnités).

· De grandes faiblesses dans la management des opérations électorales : (a) le  retard dans le démarrage des certaines opérations électorales vitales qui étaient d’ailleurs préfinancées par le gouvernement ; (b) la méconnaissance des règles essentielles en matière d’achat susceptibles de garantir la transparence et la fiabilité des prestataires, (c) l’élaboration dans les délais et conformément aux standards requis des requêtes de paiement auprès du PNUD.
· L’insuffisance de confiance manifestée par les formations politiques dites de l’opposition en l’équipe de management de la CENI de décembre 2009, malgré la présence des représentants de cette opposition au sein de cette structure. Même au sein de la CENI, les différents membres affichaient chacun son appartenance à sa formation politique, bloquant à plusieurs fois des réunions de travail surtout avant le premier tour du scrutin.

2-2. Les appuis fournis pour lever les contraintes et résoudre les problèmes posés

17- Pour pallier à ces insuffisances, le PNUD a, malgré les délais impartis, apporté un appui conseil et technique aux différentes structures de l’administration électorale impliquée dans l’organisation du scrutin de décembre 2009, comme suit :

· Implication directe des experts du PNUD pour l’organisation de l’agenda des opérations électorales dès le premier tour pour réduire considérablement les retards qui étaient déjà accumulés par la CENI.

· Prise en main de l’acquisition des matériels essentiels pour les opérations électorales pour lancer les élections (encre indélébile, cire, cachets pour la sécurisation des bulletins de vote afin de prévenir des fraudes, fournitures et matériels bureautiques et informatiques pour les administrations électorales, logistique pour les opérations de transport des urnes, cartes de recharge pour faciliter les communications, la reproduction, la diffusion des listes électorales, etc.) ;
· Sécurisation des documents électoraux par des cachets secs, ce qui a permis de rassurer toutes les parties ;
· Mise en place, sous le leadership du Représentant Résident du PNUD/Coordonnateur Résident des Nations Unies, d’un Comité de vigilance et de transparence (CVT) aux niveaux de l’Union et des îles pour prévenir les conflits entre les différentes parties impliquées dans les élections. Cette plateforme de concertation, composée des représentants des formations politiques en compétition, des donateurs et partenaires au développement, du gouvernement et de la Cour Constitutionnelle, a permis de trouver des solutions à des problèmes observés dans l’organisation des élections, de dissiper des malentendus entre les différentes parties, et de développer et de restaurer de la confiance entre elles (Cf. procès verbaux des réunions) ;
· Prise en main de la conduite d’opérations électorales le 06 décembre : à Mohéli et Anjouan par exemple, en s’appuyant sur les Comités de Vigilance et de Transparence, les experts du projet ont supervisé le déploiement du matériel et des documents électoraux vers les Bureaux de vote pour que le scrutin puisse avoir lieu ce jour-là. Ce n’est que plus tard dans la journée qu’ils ont été rejoints par quelques membres des CEI. Dans la même lancée, ces experts ont apporté l’appui nécessaire pour la gestion des bureaux de vote. 
· L’appui au SNAP et à la CENI dans les opérations de la publication des résultats des votes (nuits électorales) ;

· L’appui financier à la Cour Constitutionnelle, sur la base d’un contrat signé entre le PNUD et cette institution ;

· Au lendemain du premier tour, sous le leadership du Conseiller Technique Principal du projet, l’équipe d’appui du projet a participé aux réunions d’évaluation organisées au niveau de chaque structure (CENI et CEI). A Ngazidja (Grande Comores), elle s’est investie pour persuader et amener les membres à accepter un travail d’équipe. Cette cohésion provisoire obtenue a permis à l’équipe de se pencher sur l’élaboration d’un chronogramme réaliste et cohérent des activités à mener avant le second tour du scrutin. Elle s’est attelée à la réorganisation des méthodes de travail. La répartition des tâches a été précisée et les premiers responsables des structures ont été désignés pour l’animation et la coordination. Les sous-commissions de travail ont été ré instituées : sous-commission pour la Formation, sous-commission pour la Sensibilisation, sous-commission pour la Logistique et sous-commission pour les Finances. Un Plan de travail a été établi en collaboration avec chaque groupe et des modalités de suivi de ces activités ont été convenues au cours de rencontres régulières.
La rigueur dans la mise en œuvre de cette nouvelle organisation du travail a donné ses fruits au second tour. Les responsables des structures ont conduit les opérations avec moins de confusion et avec beaucoup de visibilité. Les rapports entre les membres des structures ont été assainis et la collaboration était plus franche. La répartition du matériel et des documents n’a pas connu de dérapages, les bureaux de vote ont pu ouvrir à l’heure, la formation a connu un bond qualitatif qui a minimisé les importantes annulations opérées au niveau du juge électoral. Les résultats du second tour ont été positivement appréciés par les observateurs tant nationaux qu’internationaux et par la majorité des candidats.
· Il convient toutefois de reconnaître que malgré tous les efforts déployés (nombreuses médiations) auprès des différentes parties en cause, nous n’avons pas pu réduire le profond contentieux qui a opposé la CENI et la CEI de Ngazidja, chacune reprochant à l’autre d’avoir pris position pour une tendance politique. Ce malentendu entre les deux structures a été à la base de plusieurs blocages.
2-3. Recommandations pour une administration électorale plus performante
18- Le statut non permanent de la CENI est en partie à la base de beaucoup d’insuffisances constatées. Après plusieurs expériences, il est temps d’encourager les autorités nationales à aller vers la création d’une CENI Permanente. Après chaque élection des recommandations ont été faites dans ce sens, mais en vain.
· L’idéal consisterait à créer une structure indépendante formée de professionnels, exclusivement dédiés à l’organisation des élections, qui échapperaient aux manœuvres des politiques. Cela pourrait être difficile dans l’environnement actuel quand certains hommes politiques considèrent la CENI comme un instrument pour accéder au pouvoir et que d’autres pensent que leurs représentants doivent siéger à la CENI pour surveiller ceux qui veulent l’instrumentaliser.
· Une deuxième option serait de retenir une CENI Permanente dans sa structure actuelle où toutes les tendances sont représentées. Dans ce cas, le Bureau qui serait élu sera doté d’un mandat plus long que celui du Président de l’Union pour échapper à toute influence. Le Bureau assurera la permanence entre deux élections et sera complété par les autres membres à trois mois des élections. Pendant la période de permanence entre deux élections, le Bureau se chargera de :
· faire des propositions pour l’amélioration du cadre électoral ;

· la révision annuelle de la liste électorale

la gestion efficiente du matériel acquis ;

· la gestion d’un Registre (roster) d’agents qualifiés qui subiront souvent des recyclages afin de bien conduire tout processus sur le plan logistique de sensibilisation et formation ;
·  l’éducation citoyenne.
Les membres  de la CENI doivent bénéficier de salaires et indemnités conséquents et incitatifs pris en charge par le Gouvernement et qui ne varieront pas pendant et suivant les élections.
· La troisième option consisterait à transformer le Secrétariat national administratif permanent actuel (SNAP) en CENI Permanente. Dans ce cas, elle serait composée au maximum de cinq personnes expérimentées, qui ont déjà fait leurs preuves en matière d’organisation des élections démocratiques qui prendraient les charges de la deuxième option. Chaque membre se spécialiserait dans un domaine précis des activités électorales, par exemple la formation, le budget, la sensibilisation, la logistique et les procédures. La CENI garderait son statut actuel et serait installée à la veille de chaque élection, mais la nouveauté consistera en ce que ce noyau permanent sera membre de droit, entièrement, de la CENI ponctuelle avec la possibilité d’être éligible à tout poste comme n’importe quel autre membre de la CENI.
· La quatrième option consisterait à conserver la CENI dans son statut actuel. Le SNAP serait une Direction Technique de la CENI et resterait permanente. Elle serait un Service technique chargé de conduire les opérations électorales et ferait partie intégrante de la CENI dès l’installation de cette dernière. La CENI serait alors chargée des orientations générales, comme une sorte de Conseil d’Administration mais l’opérationnalité reviendrait à la Direction Technique Permanente.

III. APPUI A LA GESTION DE LA LISTE ELECTORALE

3-1. Contraintes et Problèmes rencontrés
19- Le fichier électoral a été au centre des controverses tout au long du processus électoral. Il comporte beaucoup de faiblesses :
· L’expert national est le seul et unique détenteur du fichier électoral des Comores, dans son portable personnel ; il a construit une application sous Microsoft Access 2000, comportant des tables, requêtes, formulaires, états et macros pour l’impression uniquement des listes électorales et d’émargements.
· Il existe ainsi des multitudes de possibilités de fraudes électorales massives, qui consisteraient par exemple à identifier les électeurs inscrits sur les listes mais absents, et faire des pièces d’identifications en leurs noms, de même produire des cartes d’électeurs parallèles en grande quantité, ce qui est contraire à toutes les règles démocratiques et  aux prescriptions du code électoral de l’Union des Comores.

A cela il faut ajouter :
· un manque de modules de statistiques électorales dans le logiciel d’impression des listes ; 

· l’absence d’infrastructures techniques à la CENI et au Ministère en charge des élections où il manque également des personnels techniques pour les élections, à tel point qu’il n’existe qu’une seule copie du fichier qui sert à organiser les élections ;

· le SNAP et ses démembrements (dépositaires de la liste) sont sous-équipés (ils louent les ordinateurs pour la saisie et les traitements du fichier, à chaque révision des listes électorales) ; 

· des fréquents conflits de compétences entre la CENI et ses démembrements au sujet de la gestion des anomalies constatées sur le fichier électoral ;
· la répétition des numéros des cartes d’électeurs sur une même liste d’émargement ;

· le manque de codification logique dans les tables (numérique et alphanumérique combinées), ce qui ne permet aucun tri efficient pour la tenue de statistiques fiables ;
· la prolifération de la liste électorale (distribution aux candidats), quoiqu’assurant la transparence n’est pas nécessairement une bonne pratique car elle pourrait mettre en cause la sécurité même du fichier électoral.
20- Le tableau 1 et le graphique 1 suivants donnent la répartition de l’électorat par île ainsi que par région et par préfecture. Ils montrent à l’évidence le reflet de la hiérarchie démographique au niveau de la structure géographique de l’électorat comorien.
Tableau1 : Récapitulatif de la révision des listes par îles

	DESIGNATION DES ILES 
	Nombre de Régions / Préfectures
	Nombre de bureaux de vote  en 2007/2008
	Nombre de bureaux de vote  en 2007/2008
	Electorat 2007/2008
	Electorat 2009
(nombre d’électeurs)

	Grande Comores
	9
	372
	401
	187 004
	20 3769

	Anjouan 
	5
	240
	259
	127 952
	139 673

	Moheli 
	3
	44
	45
	19 680
	20 509

	Total 
	17
	656
	705
	334 636
	363 951
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3-2. Les appuis fournis pour lever les contraintes et résoudre les problèmes posés
21- Du fait du temps imparti, il n’a pas été possible pour l’Expert en liste électorale du PNUD d’intervenir d’une manière approfondie sur ce fichier, qui est par ailleurs complètement dégradé. Toutefois,  les appuis suivants ont été fournis :
·  L’appui au SNAP et à la CENI dans les opérations de la publication des résultats des votes (nuits électorales) ;

· L’appui à l’amélioration de l’affichage des listes électorales dans les bureaux de vote au second tour, en tirant les leçons des opérations du premier tour ;

· Confection et remise des copies électroniques des listes électorales, à la demande des différentes formations politiques ;

· Un appui Conseil soutenu fourni à l’expert national en charge du fichier électoral actuel dans la résolution de conflits avec certains candidat(e)s sur le fichier électoral ;

· L’appui à l’harmonisation des la listes d’émargement avec les listes affichée devant les bureaux de vote ;
· Des recommandations pertinentes pour l’amélioration significative de la gestion du fichier électoral.
3-3. Recommandations pour confectionner et gérer un fichier électoral fiable et sécurisé
22- Pour fiabiliser et sécuriser le fichier électoral de l’Union des Comores, il est plus qu’urgent et essentiel de procéder à la refonte de ce fichier par des actions techniques suivantes :
· Procéder à la codification du découpage administratif du pays, afin de faciliter l’attribution d’un code d’identification à chaque famille et chaque électeur dans le nouveau fichier électoral ;

· Mettre à jour le code électoral en intégrant les améliorations apportées ;

· Identifier et clarifier les pièces justificatives requises pour se faire recenser ;

· Planifier et exécuter un nouveau recensement administratif à caractère électoral, qui prendrait en compte toutes les informations sur les électeurs, compris la photo, et les empreintes digitales (si possible, les cartes biométriques) ;

· Doter le Ministère en charge des élections des infrastructures techniques fiables (équipements informatiques, de communications et de logiciels) lui permettant d’assumer réellement et pleinement ses fonctions régaliennes ;

· Recruter et former un personnel technique permanent pour le compte du SNAP, de la CENI et des CIE pour une pérennisation et une sécurisation du fichier électoral.
IV. APPUI A LA SENSIBILISATION

4-1. Contraintes et Problèmes rencontrés lors de la sensibilisation
23- L’objectif principal des opérations de sensibilisation était, en s’appuyant sur les ONGs, les médias et la société civile en général, d’amener la majorité des comoriens à contribuer à la conduite d’un processus électoral apaisé et participatif. Cette sensibilisation était d’autant plus justifiée qu’un grand nombre de Comoriens ont confié aux agents électoraux qu’ils n’iraient pas voter car « les politiciens ne jouent que pour eux-mêmes et leurs proches ».

24- La sensibilisation a souffert de plusieurs insuffisances au premier tout du scrutin, notamment:

· La signature des contrats entre la CENI et les ONGs a été tardive, ce qui n’a pas permis à celles-ci de disposer des moyens nécessaires pour procéder à une sensibilisation conséquente ; elles n’ont pas reçu les fonds à temps pour imprimer, éditer et /ou produire les supports médiatiques.
· En matière de communication, au premier tour, la CENI n’avait pas élaboré pour Ngazidja, une véritable grille de répartition du temps d’antenne pour les candidats au niveau des médias d’Etat conformément aux dispositions légales. Certains hommes politiques ont dénoncé cet état de fait mais la majorité des candidats ne semblaient pas y attacher une attention particulière, privilégiant les médias privés qui leur étaient politiquement proches. Par ailleurs, seules quelques radios périphériques ont lancé des appels limités à la participation des citoyens aux scrutins. Mais les hommes politiques et les candidats ont largement occupé les médias pour leur propagande.
· L’arrivée assez tardive de l’équipe de projet n’a pas permis de combler toutes les insuffisances relevées au premier tour.

4-2. Les appuis fournis pour combler les insuffisances relevées au premier tour des élections
25- Pour combler les insuffisances de sensibilisation et de communication observées au premier des élections, l’équipe du projet a au second tour du scrutin appuyé et minutieusement encadré les acteurs impliqué dans ces opérations. A titre d’exemple, nous pouvons citer les appuis suivants.

· Dès le lendemain du premier tour, l’équipe du projet a organisé des séances de travail avec les ONGs et les médias et suivi l’élaboration des supports de sensibilisation et de communication (banderoles, affiches, tracts sketches et autres spots) destiné à la diffusion sur l’étendue du territoire). Elle s’est même rendue sur les lieux de production de ces supports. Des banderoles, des affiches ont été vues dans les villes et villages ; les radios de proximité, les TV privées et les médias publics ont publié plusieurs spots et sketches en langue nationale.

· Ce travail a été complété par des démarches de proximité (porte-à-porte) qui ont permis non seulement de sensibiliser d’une manière plus rapprochée les citoyens mais aussi de recueillir les réactions des uns et des autres par rapport au degré de confiance qu’ils accordent à l’organisation de ces élections et également leur perception des hommes politiques de leur pays.
· Des ateliers de formation ont été organisées au bénéfice des ONGs afin de leur permettre leur d’élaborer, par consensus, les thèmes de sensibilisation adaptés à chaque île ou Région. Il s’agissait d’ateliers, encadrés par la CENI et qui devaient aboutir à la conception et la validation des thématiques, des stratégies et des démarches à adopter pour la sensibilisation. Les thèmes centraux qui ont été retenus ont porté sur : (a) la neutralité des autorités et des institutions publiques ; (b) la lutte contre la corruption et les fraudes électorales ; (c) la participation des femmes ; (e) les procédures de vote à double scrutin ; (f) - les procédures de recours.

· L’équipe du projet a organisé une réunion avec l’ensemble des candidats et une grille de répartition du temps d’antenne a été établie et diffusée dans tous les médias. Beaucoup de candidats n’ont pas voulu profiter de ces temps d’antenne dans les médias publics, notamment à Ngazidja. Un Code de bonne conduite a été signé entre les candidats au niveau de chaque île.

· Pour assurer la visibilité  des donateurs, l’équipe a insisté et veillé au placement des logos des partenaires techniques et financiers sur tous les supports médiatiques. Du reste la visibilité des partenaires ayant souscrit au basket fund a été une préoccupation constante du PNUD et des autorités nationales. Cela s’est exprimé dans tous les discours au cours des différentes rencontres et plus particulièrement aux moments solennels de proclamation des résultats des élections. Tous les matériels acquis portent les marques des pays ou organisations ayant financé les élections. Les sketches et autres spots ont été filmés sur fond de banderoles portant visiblement les logos des partenaires.

· Ainsi, la campagne électorale et les différents scrutins se sont déroulés dans le calme et la sérénité. L’appel aux ONGs a permis de les mettre ensemble pour travailler d’une manière collective, ce qui n’est pas peu si l’on sait que la société civile (ONGs et médias) est fortement soupçonnée par la population d’être les prolongements des forces politiques

4-3. Recommandations pour une sensibilisation et une communication plus performantes
26- La sensibilisation est une œuvre de longue haleine et la campagne médiatique pendant les élections ne pourra à elle seule relever tous les défis. L’éducation à la vie citoyenne doit être supportée par une structure gouvernementale permanente, qui se consacre à plein temps, sur la base d’un Programme National d’éducation civique, à la conscientisation des populations  pour une participation responsable à la vie de la  nation. La campagne médiatique lors des élections inscrira son action dans le sillage de ce travail permanent qui traitera de thèmes comme :
· la connaissance des institutions de l’Etat ;

· les droits et devoirs du citoyen ;

· la participation du citoyen dans le développement communautaire et communal ;

· la place et le rôle des partis politiques et de la société civile ;

· la connaissance des principales orientations et décisions de l’Autorité publique.
27- Pour ces élections 2009 et contrairement à celles de 2007, le PNUD n’a pas recruté un Expert international en Communication. La CENI s’est basée sur l’excellent Rapport de M. Bernard Didier qui faisait partie de l’équipe de l’APEC II (2007). Dans l’esprit du transfert des compétences, cet expert avait initié une équipe nationale composée de Mlle Zeinaba (membre du SNAP) et de Mme Zouiber (Magistrat et ancienne membre de la CEI de Ngazidja). Cette année, la campagne a été conduite par M. About (membre de la CENI) et Mlle Zeinaba. On peut compter sur ces éléments, comme former d’autres en complément de personnes ressources, pour conduire correctement une campagne de sensibilisation efficace.

V.  APPUI A LA FORMATION

28- La formation des agents électoraux est toujours un maillon essentiel de la conduite du processus électoral. Or, la CENI ne disposait pas du personnel qualifié pour conduire harmonieusement une formation en cascade de l’ensemble des agents concernés. Il s’agissait, de former d’abord dans chaque île les formateurs, qui sont les membres des structures  (CEI, SNAP, SIAP) ; ceux-ci devaient procéder à leur tour à la formation des coordinateurs et superviseurs, puis des membres des bureaux de vote.

La nouveauté, cette année, était l’organisation de deux scrutins en un vote : le 06 décembre, les électeurs devaient choisir les députés (premier tour) et les Conseillers des îles (un seul tour) en même temps avec deux bulletins de vote différent. Cette situation n’a pas été sans poser des problèmes dans l’organisation et la gestion de la formation.
5-1. Les difficultés rencontrées en matière de formation
29- Les principales difficultés rencontrées en matière de formation sont les suivantes.

· Au premier tour, à la veille du lancement des séances de formation, le principal responsable désigné par la CENI pour ce faire a été envoyé en mission de supervision des élections à Anjouan. De même, il n’existait pas de plan de formation travail écrit. Cette situation a fortement perturbé la sérénité de la formation au premier tour.
· Selon la loi électorale, pour être formés, il aurait fallu que les membres des bureaux de vote soient désignés cinq jours avant le scrutin. Or, la décision de la CENI désignant les membres des bureaux de vote de Ngazidja n’a pu être disponible que le matin du dimanche, jour du scrutin. Ce dérapage s’explique par les rapports difficiles qui ont caractérisé les relations entre la CENI et la CEI. Les décisions de la direction de la CEI ont été souvent remises en cause par certains de ses membres et aussi par la CENI, certains membres voulant imposer, coûte que coûte, leurs partisans parmi les membres des bureaux de vote. Par ailleurs, des partis politiques réclamaient la répartition des membres des bureaux de vote entre les partisans des candidats et sur la base de la liste de ceux qui ont officié en 2007 et non en 2009 (Référendum).
· Surtout au premier tour, la formation des membres des bureaux de vote a été ainsi faite dans le tas et la confusion, ce qui a évidemment eu une répercussion négative sur la gestion des bureaux au premier tour. Des personnes figurant dans la décision n’ont pas suivi la formation et des membres de bureau de vote ont officié le jour du scrutin sans avoir suivi de formation. Le résultat a été que les résultats de plusieurs bureaux de vote ont été annulés par la Cour Constitutionnelle et trois circonscriptions de Conseillers ont opéré un second tour. A Mohéli et à Anjouan, la situation bien que difficile, n’a pas connu une telle ampleur de confusion.
5-2. Les appuis apportés pour améliorer l’organisation et la gestion de la formation
30- Cette complexité du scrutin et l’absence d’expertise ont conduit l’équipe d’appui du PNUD à mener un certain d’opérations correctrices.

· Au second tour des législatives (20 décembre), l’équipe d’appui du PNUD a initié et s’est fortement impliquée  dans l’élaboration d’un nouveau manuel de procédure  de au mieux aux réalités de terrain et tenant compte du fait que le second tour due scrutin était simplement pour les Députés. Ensuite, de concert avec la CENI et ses démembrements, elle a établi un Plan de travail et une répartition des tâches très précise entre le groupe des formateurs. Au niveau de Ngazidja, quatre équipes de formateurs ont été constituées au lieu des huit qui existaient au premier tour, pour harmoniser le message aux apprenants. Le CTP du projet a procédé à la formation des formateurs en se basant sur ce nouveau Manuel. Toutes les questions prévisibles ont été soulevées et les réponses adéquates apportées. La formation des membres des bureaux de vote a été supervisée par des équipes mobiles de la CENI et de l’Equipe du Projet. Les Experts internationaux à Anjouan et Mohéli ont passé par les mêmes étapes.
· La situation s’est stabilisée au niveau des bureaux de vote le jour du scrutin ; le vote était plus fluide, les contestations amoindries et les résultats mieux présentés.
5-3. Recommandations pour une amélioration de la formation à l’avenir
31- La formation en cascades en une journée ou une journée et demie, tel que pratiquée depuis des années ici n’a pas donné les résultats attendus, c’est-à-dire un nombre important de personnes qualifiés répertoriées et disponibles. La procédure actuelle consistant à rassembler dans une salle une centaine d’apprenants qui suivent une lecture du Manuel en langue nationale, suivie de questions dont les réponses varient d’un formateur à un autre, ne semble pas efficace. Il faudrait donc prendre plus de temps pour identifier les personnes qui ont le niveau et qui visent avant tout l’intérêt général, ce que le statut, temporaire, de la CENI ne permet pas. Dans l’état actuel des choses, il y a lieu de recommander à la CENI et aux CEI ce qui suit.
· Faire le maximum d’efforts pour garantir la transparence dans le choix des agents en sortant du schéma qui consiste à placer son partisan ou son parent sans tenir compte de l’efficacité ;
· Organiser des formations en dehors des périodes électorales et procéder régulièrement à des mises à niveau pour constituer un Registre des officiels des Bureaux de vote. La formation doit être systématique en limitant le nombre d’apprenants par salle, de leur faire subir au moins une fois une formation théorique doublée d’une simulation du fonctionnement d’un bureau de vote : 
· Ne pas limiter la formation systématique aux seuls membres des bureaux de vote ; les superviseurs, les coordinateurs, les logisticiens, les sensibilisateurs, les partis politiques et la société civile doivent être concernés avec toujours un volet genre ;
· Prendre le temps d’identifier des agents ayant le niveau requis ;
· Publier à temps (au moins cinq jours avant le scrutin) la décision de nomination des membres des bureaux de vote, en ayant pris le soin d’informer les intéressés auparavant pour s’assurer de leur disponibilité ;

· Identifier à temps les salles de formation et de les multiplier afin de réduire le nombre de participants par salle

· Prendre le temps d’identifier les formateurs et procéder obligatoirement à leur formation pour harmoniser le message à transmettre ;

· Disposer d’au moins deux jours pour la formation des agents en subdivisant le temps en formation théorique et en simulation, simulation au cours de laquelle on insistera assez sur le remplissage des documents électoraux.

VI. APPUI A LA LOGISTIQUE

32- Malgré une forte expérience et maîtrise par les Comores de l’organisation logistique du processus électoral (sous la responsabilité du SNAP avec le leadership de M. Mouibaca), le scrutin de 2009 a souffert  beaucoup d’insuffisances.
6-1.Faiblesses observées dans l’organisation logistique
33- Ces faiblesses ont été observées surtout au premier tour du scrutin, ainsi qu’il suit.
· le manque d’un contrôle efficace de l’empaquetage des documents et matériels électoraux au départ de Moroni, du fait essentiellement de l’absence, au moment crucial, du principal responsable de la logistique du SNAP. Des paquets destinés aux îles ont été oubliés par la CENI, ce qui a conduit à la location de charters jusqu’au jour des élections entraînant des dépenses additionnelles qu’on pouvait pourtant éviter.
· A Mohéli, quoique la répartition du matériel n’ait pas posé de problèmes majeurs compte tenu de l’aire géographique de l’île, plusieurs documents administratifs devant être déposés dans les bureaux de vote ont été oubliés à Moroni lors de l’empaquetage. L’empaquetage pour Anjouan a aussi connu des failles : des paquets de bulletins destinés à des bureaux de vote ont été emballés dans les sacs d’autres bureaux. Cela, ajouté à la grève des structures, a retardé l’ouverture de plusieurs bureaux de vote.
· La production et la fiabilité des bulletins de vote ont été au centre des diatribes entre les parties prenantes aux élections. Le marché a été attribué à un imprimeur qui était fortement soupçonné de parti pris et de connivence avec une tendance politique. L’opposition dénonçait la possibilité de production parallèle de bulletins et de cartes au profit de la mouvance présidentielle. 
· La mise à disposition tardive des fonds de la part des partenaires a obligé le PNUD à recourir aux services d’une firme britannique, à coût double, pour obtenir dans les délais l’encre indélébile et la cire indispensables à l’organisation des élections. Aucune firme de la sous-région n’était en mesure de fournir ce matériel dans les délais requis.
6-2. Les appuis de l’équipe du projet en vue de combler ces faiblesses
34-  Les principaux appuis sont les suivants.

· Au second tour, en appui au responsable chargé de la logistique au sein du SNAP, l’équipe du projet s’est impliquée dans la répartition des tâches et la responsabilisation des membres des structures sur la base d’un plan de travail détaillé. L’opération s’est déroulée dans des conditions optimales.

· A la demande de la CENI et pour garantir une organisation efficace de l’acheminement des documents et matériels électoraux, le PNUD a signé des contrats avec des sociétés pour le transport du matériel lourd ; les superviseurs et coordinateurs ont loué directement des voitures. Toutefois, il convient de relever que la location des véhicules constitue un lourd fardeau pour le budget électoral ; à chaque scrutin, chaque coordonnateur, chaque scrutateur loue un véhicule pour deux jours ; il faut y ajouter le coût des véhicules de fonctionnement, à long terme, de la CENI et de chaque CEI. Chaque véhicule est loué en moyenne à 33000 KMF.

· Pour  éviter des conflits sur la fiabilité des bulletins de vote et autres documents connexes,  le PNUD, à la demande de la partie nationale convenue lors d’une réunion du Comité de Vigilance et de Transparence, a fait cacheter les bulletins imprimés d’un tampon dont lui seul (le PNUD) détenait le secret. A la fin de l’impression des bulletins, une commission mixte composée de représentants de la CENI, de la mouvance présidentielle, de l’opposition et du PNUD réceptionnait les bulletins en présence des forces de sécurité. Sous la supervision de la CENI, ces bulletins étaient cachetés par une équipe du PNUD dirigée par l’Assistant au Programme du Représentant Résident du PNUD (M. Youssouf Mbéchézi) dans des conditions de sécurisation maximum. Les cachets avaient été acquis par le PNUD à l’extérieur du pays. Cette opération n’a pas été du goût de tout le monde mais elle a permis de rassurer finalement toutes les parties. Il convient de souligner que le processus d’acquisition de certains matériels sensibles notamment les bulletins de vote et une partie des isoloirs, était entièrement assuré par la CENI à travers des fonds débloqués par le Gouvernement.
6-3. Recommandations pour une organisation logistique plus performante.
35- Les leçons tirées de ce scrutin de 2009 et même de ceux le précèdent nous conduisent à faire les recommandations suivantes.

· Renforcer les structures électorales en ressources humaines afin d’éviter qu’une opération entière et importante telle l’organisation de la logistique ne dépende de la présence d’une seule personne.

· Alléger la location  des véhicules par un grand nombre d’intervenants par la suppression de la chaîne des coordinateurs ; leur rôle pourrait alors être assumé par les superviseurs. La solution palliative que d’autres pays ont trouvée à la location massive de véhicules est la réquisition des véhicules administratifs et ceux de certains projets financés par des partenaires. Si la solution actuelle devrait continuer, il serait indispensable de prendre des dispositions plus draconiennes pour moraliser l’opération ;
· L’opération de cachetage des bulletins de vote par une partie impartiale, comme nous l’avons fait cette année doit être préservée ; elle doit s’effectuer au niveau central avant l’emballage des documents vers les îles ;
· Pour faciliter la mise en œuvre fluide du plan logistique, nous recommandons de disposer de l’ensemble du matériel électoral au niveau du SNAP, au moins trois semaines avant le scrutin. 

VII. APPUI A L’ORGANISATION DU VOTE

36- Les opérations de vote se sont déroulées dans 705 bureaux de vote sur l’ensemble du territoire. Le choix tardif des membres des bureaux de vote a eu une répercussion sur le déroulement du vote de par la faiblesse dans leur formation mais aussi de par l’engagement partisan d’un grand nombre.
7-1. Les principales difficultés rencontrées lors de l’organisation des votes
37- Ces difficultés se résument à ce qui suit :
· Au premier tour, certains bureaux de vote ont démarré en retard de part les faiblesses relevées dans la logistique et souvent par la faute des superviseurs. Les électeurs ont eu des difficultés liées au manque d’uniformisation de la liste électorale affichée et la liste d’émargement qui était déposée dans le bureau. On a relevé un grand nombre de fausses cartes électorales, ce qui a entraîné souvent des disputes dans les bureaux de vote.

· Visiblement, les assesseurs désignés par les candidats, dans leur très grande majorité, n’étaient pas motivés. Non seulement ils ne suivaient pas attentivement le déroulement du scrutin mais aussi ils ne portaient pas leurs observations dans le Procès-verbal. Ils étaient pour la plupart de jeunes gens, recrutés certainement pour la circonstance, sans qu’ils ne connaissent vraiment leur rôle. C’est certainement ce qui a en partie conduit plusieurs candidats à affirmer que leurs adversaires ont « acheté » leurs assesseurs.
· On a également noté la méconnaissance de certains électeurs des procédures du double scrutin. Certaines dispositions prises par le Comité de Vigilance et de Transparence n’ont pas été communiquées à temps à l’ensemble des Présidents des Bureaux, notamment : (a) la possibilité pour l’électeur, inscrit sur la liste électorale, de voter avec une pièce d’identité nationale s’il ne possédait pas de carte d’électeur ; (b) l’apposition de la signature des membres du bureau de vote au verso du bulletin de vote. Des accusations de bourrage d’urnes ont été entendues, sans apporter de preuve juridiquement valable. Les échauffourées signalées (Sima, Badjini, Moroni, Itsandra, Fomboni) n’ont pas entamé la sérénité générale.

· Au premier retour, la centralisation et la publication des résultats ont pris un temps assez long (trois jours). De part la nouveauté du double scrutin, les premiers résultats ne sont parvenus à la Commission de centralisation que vers minuit du jour du scrutin ;

· Le dépouillement des résultats a connu quelques problèmes dans quelques bureau de vote, par exemple la clôture anticipée de certains bureaux à cause du manque d’électricité (certaines opérations se faisaient  alors à la faible lumière des bougies, et des membres de bureaux tentent d’y suppléer par la lumière de leurs téléphones portables. Cette situation pourrait expliquer le mauvais remplissage de procès  verbaux dans certains bureaux de vote, malgré la bonne foi des administrateurs de ces bureaux ;
· Les observateurs nationaux et internationaux ont dans leurs rapports respectifs évoqué les manquements suivants : (a) la mauvaise formation des membres des bureaux de vote au premier tour ; (b) le retard dans le démarrage de certains bureaux de vote ; (c) une certaine corruption ; (d) le manque d’impartialité de certaines autorités ; (e) le manque de coordination entre la CENI et les CEI, notamment entre la CENI et la CEI de Ngazidja.
7-2. Les dispositions prises pour améliorer l’organisation des votes
38- Nous pouvons citer les dispositions qui suivent :

· L’expert international en listes électorales a appuyé constamment et avec efficacité  la CENI dans l’organisation de la saisie des résultats et de leur numérisation ; cette numérisation conservée au PNUD facilite une confrontation éventuelle des résultats centralisés. Les résultats de Mohéli et d’Anjouan ont été également saisis ;
· Les ONGs nationales (Fédération Comorienne des Organisations de la Société civile et la fédération Comorienne des Droits de l’Homme), qui avaient ont signé des contrats avec le PNUD et qui avaient été accréditées par la CENI ont déployé, chacune une centaine d’observateurs sur l’ensemble des trois îles. Elles ont couvert plus de 90% des bureaux de vote et ont au préalable organisé des ateliers de formation pour leurs membres sur la base du Manuel de l’observateur et des dispositions du Code électoral ;
· Un candidat à Mohéli qui aurait détruit le matériel informatique de la Gendarmerie pour soupçon de fabrication de fausses cartes d’électeur a été appréhendé, puis libéré à la veille du scrutin ;
· La possibilité donnée aux assesseurs de signer également au verso du bulletin de vote a rassuré plusieurs acteurs.
39- Dans l’ensemble, les opérations de vote se bien déroulées, avec une meilleure visibilité, malgré les manquements relevés. Au second tour les observateurs internationaux (l’Union Africaine, la Ligue des Etats Arabes, la Commission de l’Océan Indien et l’Ambassade des USA) et nationaux ont reconnu une nette amélioration de l’organisation du processus électoral et ont conclu au fait que  les insuffisances mentionnées plus haut n’étaient pas de nature à entacher la régularité et la crédibilité des élections. Ils ont félicité le peuple comorien pour le calme et la sérénité qui ont prévalu. 
40- A l’examen des résultats, on constate que le taux de participation est élevé sur l’ensemble des îles, comme le montrent les graphiques 2 à 4. 
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VIII. L’INTERVENTION DE LA COUR CONSTITUTIONNELLE

41- La Cour Constitutionnelle veille à la régularité des opérations électorales tant dans les îles qu’au niveau de l’Union, y compris en matière de référendum. Elle est juge du contentieux électoral. Elle statue souverainement sur la validité des élections des Députés ainsi que sur leur régularité,  proclame les résultats définitifs des élections dans un délai maximum de 72 heures.
42- Le Budget officiel élaboré par la CENI, avec l’appui du PNUD, a inscrit un appui financier à l’Institution, qui s’élève à 25 millions de KMF. La Cour n’a pas sollicité d’appui technique auprès du PNUD, mais signé des contrats avec lui pour la mise à disposition des fonds pour le financement des activités d’analyse et de publication des résultats définitifs des votes.
43- Pour l’élection des députés de l’Union, la Cour Constitutionnelle a délibéré sur 69 requêtes au premier tour et 13 au second tour. Dans ses Arrêts : n° 09-029 /CC du 12 décembre 2009 et n°09-031/CC du 23 décembre 2009, elle a souligné que des irrégularités suivantes ont été commises :
· Discordance des chiffres portés sur le procès-verbal ;
· Absence de signatures sur le procès-verbal ;

· Procès verbaux inexploitables à cause de rature ;

· Bulletins de vote irrégulièrement invalidés ;

· Invalidation des chiffres
44- Les requêtes examinées portent entre autres sur :
· Le vote de mineurs ;
· Discordance de chiffres entre le nombre de votants pour les Députés et les Conseillers ;

· Certains bureaux de vote (BV) notent zéro bulletins nuls ou détériorés ;

· La corruption ;

· Distribution de bulletins cochés ;

· Vote aux heures non indiquées ;

· Bourrage d’urnes ;
· Expulsions des assesseurs de certains candidats ;

· Intimidation des membres des BV par des autorités.
45- Il est important pour la CENI de relever que la Cour a été constante dans sa décision de rejeter toute requête qui n’avait pas été signalé dans le procès-verbal. La leçon à en tirer est que les candidat(e)s et les formateurs (trices) des membres des bureaux de vote doivent informer suffisamment les assesseurs et les membres des bureaux de l’obligation de porter dans le PV toute irrégularité devant faire l’objet d’une requête ultérieure auprès de la Cour Constitutionnelle. Aussi, de façon constante, la Cour n’accepte pas de photographies ou de cassettes comme moyen de contestation des opérations électorales.
· La Cour a déclaré trois députés d’Anjouan élus au premier tour :

· M. Attoumani Allaoui ;

· M. Abdallah Ahmed Abdérémane ;
· M. Amirdine Boura.
46- La Cour Constitutionnelle a autorisé les deux candidats les mieux placés dans les autres circonscriptions à se présenter au second tour qui a eu lieu le 20 décembre 2009 (Voir liste des élus au second tour).
A propos de l’élection des Conseillers des îles, la Cour Constitutionnelle, par Arrêt n°09-030/CC du 14 décembre 2009, a relevé les mêmes irrégularités et a statué sur 69 requêtes. Elle a annulé les résultats de plusieurs bureaux de vote pour différentes irrégularités. Ces décisions ont eu pour conséquence l’annulation des résultats des trois circonscriptions suivantes et l’organisation d’élections partielles (qui ont eu lieu le 30 décembre 2009) :
· la 38ème Circonscription électorale de Nioumakélé 4 (Anjouan) ;

· la 3ème Circonscription électorale de Bambao ya Mboini 1 (Ngazidja) ;

· la 4ème Circonscription de Bambao ya Mboini 2 (Ngazidja).
IX. L’INTERVENTION DU COMITE DE VIGILANCE ET DE 
TRANSPARENCE  (CVT)

9-1. Les principaux points de désaccord et les solutions apportées dans le cadre du CVT
47- Le Comité de Vigilance et de Transparence (CVT) est une structure créée sur l’initiative du PNUD pour accompagner le processus électoral. Il figure dans le Document de Projet (PRODOC) sur les élections, signé entre le gouvernement et ses partenaires représentés par le PNUD. Il a pour vocation de participer à la mise en confiance de tous les acteurs politiques et au bon déroulement des élections dans un climat apaisé et serein ; il s’agit d’un cadre d’échange et de concertation entre les différentes parties impliquées dans les opérations électorales ; elle est composée des représentants des parties suivantes :
· Le Gouvernement ;

· Les partis politiques ;

· La Société civile ;

· Les médias ;

· Les forces de sécurité ;

· Les partenaires au développement impliqués dans le processus électoral.
48- Le Comité de Vigilance et de transparence au niveau de Moroni a tenu cinq réunions pendant le processus. Elles étaient coprésidées par le Représentant Résident du PNUD et le Président de la CENI, en présence des partenaires au développement et avec la participation des formations politiques et des organisations de la société civile, sans oublier les médias. Le Ministre de l’Union en charge des élections ainsi que la Secrétaire Générale de la Cour Constitutionnelle ont participé à certaines de ces séances.

Les travaux du CVT  ont permis d’aplanir bien de profondes incompréhensions qui auraient pu dégénérer en affrontements ou constituer des blocages insurmontables dans la conduite du processus. 
Le Comité de Vigilance et de Transparence a été installé à Mohéli et à Anjouan par une Mission conjointe de la CEI et du PNUD. Ces deux CVT ont constitué également de véritables plates-formes de médiation entre toutes les parties prenantes au processus électoral dans les îles.
49- Les principaux problèmes résolus par les Comités de Vigilance et de Transparence ont porté sur :
· La liste électorale

Les partis politiques de l’opposition ont mis en cause la fiabilité de la liste électorale au motif surtout que cette liste avait fait l’objet d’une révision lors du Référendum qu’elle avait boycotté, et donc sans leur participation. Des rumeurs relatives à la confection frauduleuse de cartes d’électeur ont été avancées contre la majorité présidentielle. La médiation du Représentant Résident, appuyé par les autres partenaires techniques, a permis de calmer les tensions, surtout que les preuves demandées aux plaignants n’avaient pas été apportées par les plaignards. 
· La désignation des membres des bureaux de vote

Ce problème a fait l’objet d’une âpre bataille entre les différentes tendances. L’enjeu était de placer dans les bureaux de vote le plus de militants possible de son obédience. Le CVT est parvenu à instituer un Comité paritaire pour résoudre ce cas aussi.
· La confection et l’impression des bulletins de vote

L’opposition a au début mis en cause l’impartialité de l’entrepreneur retenu par la CENI pour l’impression des bulletins de vote. Le CVT a calmé les ardeurs en confiant au PNUD de fournir un tampon spécial qui sera appliqué sur les bulletins après leur retrait de l’imprimerie ; il a été décidé également que le jour du scrutin, les bulletins seront signés par des membres du bureau de vote.
· La sécurité du processus électoral

L’opposition a reproché aux Forces de Sécurité d’interférer dans le processus de vote. Le CVT a obtenu par consensus de toutes les parties qu’elles restent dans les limites autorisées par la loi. A Mohéli comme à Anjouan, le CVT a fait la médiation dans des différends qui menaçaient de dégénérer en conflit ; ce fût le cas des troubles de Sima et de l’arrestation du candidat à Mohéli.
50- La CENI et les représentants du gouvernement ont apporté des réponses et des apaisements. Plusieurs commissions mixtes (majorité opposition société civile) ont été constituées pour harmoniser les positions et des solutions consensuelles ont été trouvées. Le CVT a permis aux Comoriens de sortir du débat de la rue pour résoudre tous les problèmes identifiés dans un cadre structuré et convivial. Il a servi de soupape de sûreté qui a permis d’éviter des confrontations pouvant déboucher sur des dérapages.
9-2. Recommandations
51- Il est important d’encourager les autorités nationales à  pérenniser et à institutionnaliser ce cadre efficace de concertation et d’échange. Il y a lieu cependant d’encadrer la participation. Les représentants des partis politiques, des candidats et de la société civile doivent être les premiers dirigeants de ces organisations ou au moins, pour des délégués, se munir d’un mandat les autorisant à prendre des décisions.
X. VISIBILITE DES PARTENAIRES

52- Dès le lancement des opérations électorales, la visibilité des partenaires ayant contribué financièrement à ce projet a été une préoccupation constante du PNUD et des autorités nationales. Cela s’est traduit notamment dans tous les discours et déclarations du Représentant Résident du PNUD au cours des différentes rencontres techniques ou officielles. Déclarations relayées systématiquement par les médias locaux et nationaux. De même, une série de communiqués de presse diffusés par le Bureau du Coordonateur Résident des activités opérationnelles du Système des Nations Unies en Union des Comores a mis en évidence les engagements pris par les partenaires à financer ces élections. Aussi, des informations portant sur la contribution financière et technique de l’Union Européenne, de la France, de Ligue des Etats Arabes et de l’Union Africaine fournies par les autorités nationales et le PNUD, ont été communiquées à la presse locale et nationale.
53- En outre, les autorités ont également souligné à chaque occasion, notamment dans le cadre des réunions du Comité de Vigilance et de Transparence (CVT), la contribution des partenaires. De même, tous les matériels acquis dans le cadre de ce processus, portent les logos des organisations ou des pays, ayant pris part au financement de l’action. Les sketches et autres spots ont été réalisés sur fond de banderoles portant les logos des partenaires. Par ailleurs, l’équipe technique du projet a particulièrement insisté sur le placement des logos des partenaires techniques et financiers sur tous les supports médiatiques afin d’en assurer leur visibilité. Il convient de souligner que des banderoles et des affiches portant les logos des partenaires ont été vues dans les villes et villages.

XI. CONCLUSION GENERALE ET PERSPECTIVES
54- Dans l’ensemble l’appui financier et technique des partenaires a été essentiel pour la réussite du scrutin de décembre 2009 et nous les remercions ;

55- Les Comores auront encore besoin d’un appui technique en matière électorale tant que les autorités nationales n’auront pas fait le choix de professionnaliser les animateurs des structures électorales. Depuis 2006, le pays organise chaque année des élections. Il est temps de s’arrêter pour faire une évaluation sans complaisance de l’organisation des élections. Cette évaluation doit être ouverte à toutes les parties prenantes : gouvernement, parlementaires, partis politiques, partenaires au développement, la société civile, les membres des structures électorales, les experts nationaux. Des thèmes comme l’Administration électorale, la formation, le financement, la sensibilisation, la logistique seront exposés par des spécialistes nationaux ou internationaux ; des débats seront engagés sur la situation actuelle aux Comores dans des Ateliers qui feront des recommandations aux autorités nationales avec à la clef un Comité de suivi.
56- Dans l’immédiat, l’établissement d’une liste électorale informatisée serait une des préoccupations premières dans les opérations post électorales qui devraient être fixées. Les partenaires techniques et financiers, impliqués dans l’organisation des élections, devraient continuer à accompagner le Gouvernement dans la recherche d’un système moins coûteux, plus efficace et qui soit porteur d’actions aboutissant à plus de transparence afin de crédibiliser davantage les élections.



Graphique 1: REPARTITION DE L'ELECTORAT PAR REGION/PREFECTURE
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Graphique 2: TAUX DE PARTICIPATION PAR CIRCONSCRIPTION - NGAZIDJA
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Graphique 3 : TAUX DE PARTICIPATION PAR CIRCONSCRIPTION - ANJOUAN
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Graphique 4 : TAUX DE PARTICIPATION PAR CIRCONSCRIPTION - MOHELI
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